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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2000/1196) 

Le President ( parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant de la 
Yougoslavie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Ministre federal des affaires etrangeres de la 
Yougoslavie, M. Goran Svilanovic. 

Sur l’invitation du President, M. Svilanovic 

(Yougoslavie) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objections, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter au titre de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant reprendre 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, document 
S/2000/1196. 


Le Conseil de securite va maintenant entendre un 
expose de M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix. Je lui donne la 
parole. 

M. Annabi ( parle en anglais ) : Ainsi que vous 
venez de le dire. Monsieur le President, les membres 
du Conseil sont saisis du rapport du Secretaire general 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), en date du 15 decembre 
2000, qui dresse un etat detaille des derniers 
evenements survenus au Kosovo (Republique federale 
de Yougoslavie) au cours des derniers mois. 

L’evenement le plus important de ces trois 
derniers mois a ete la tenue des elections municipales, 
au cours desquelles pres de 80% des electeurs 
remplissant les conditions requises ont vote. 
Cependant, les Serbes du Kosovo n’ont pas, comme les 
membres du Conseil le savent, participe aux elections 
et la participation electorate des Rom et des Turcs a ete 
faible, voire negligeable. La participation des autres 
minorites s’est toutefois revelee encourageante, en 
particulier celle des communautes bosnienne et gorani. 

Les resultats des elections municipales ont ete 
certifies par le Representant special du Secretaire 
general, M. Bernard Kouchner, dans 27 des 30 
municipalites que compte le Kosovo. Sur ces 27 
municipalites, la Ligue democratique du Kosovo 
(LDK) en a remporte 21, et le Parti democratique du 
Kosovo (PDK) en a remporte six autres. Les 
exceptions, ou la certification n’a pas ete possible, sont 
les trois municipalites a majorite serbe kosovare de 
Leposavic, Zubin Potok et Zvecan. Dans ces zones, le 
Representant special a nomme des assemblies 
municipales. Les representants serbes kosovars sont 
issus de differents partis politiques, mais comprennent 
egalement un certain nom de personnalites sans 
affiliation politique. D’importants progres ont ete 
realises dans la mise en place d’assemblees 
municipales en etat de fonctionnement. 

Le rapport du Secretaire general constate que le 
changement qui s’est produit dans le Gouvernement de 
Belgrade n’a pas ete sans incidences sur la vie 
politique du Kosovo. Les dirigeants albanais du 
Kosovo se sont felicites de 1’evolution de la situation, 
qu’ils ont jugee benefique, tout en etant inquiets de ce 
qu’ils pergoivent comme un mauvais presage pour 
leurs espoirs bien connus d’independance de la 
province. Cette impression risque malheureusement de 
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radicaliser davantage certains elements nationalistes 
des Albanais du Kosovo et de faire peser une menace 
de plus sur les minorites du Kosovo. La MINUK, en 
cooperation avec la Force de paix au Kosovo (KFOR) a 
deja pris des dispositions a cet egard. 

La MINUK fait porter l’essentiel de ses efforts 
sur la lutte contre les actes de violence motives par des 
raisons politiques. Un groupe charge de constater la 
violence politique a ete mis en place. Si, pendant la 
periode preelectorale, la violence motivee par des 
raisons politiques avait sensiblement diminue, apres les 
elections, le nombre degressions a malheureusement 
ete comparable a celui enregistre au milieu de Fete 
2000 . 

Un incident particulierement preoccupant pour la 
MINUK a ete le bombardement de la maison du 
representant serbe de la Republique federale de 
Yougoslavie au Kosovo, FAmbassadeur Vukicevic, 
membre du Comite de cooperation de la Republique 
federale de Yougoslavie avec la MINUK, qui a entraine 
la mort d’un garde serbe et fait trois blesses. Le 
lendemain, un haut dirigeant politique de la LDK a ete 
egalement assassine. 

La plus grave preoccupation au Kosovo dans le 
domaine des droits de l’homme continue d’etre la 
fourniture d’une securite suffisante aux minorites du 
Kosovo. Alors que pour certaines communautes, telles 
que les Rom du Kosovo, le nombre d’incidents 
significatifs a diminue, pour d’autres, la situation 
demeure tres precaire ou s’est deterioree. Par exemple, 
quatre ressortissants de Ashkalija, qui sont rentres chez 
eux, ont ete assassines dans la region de Mitrovica au 
debut du mois de novembre. La MINUK a continue de 
prendre des mesures pour ameliorer la securite des 
communautes minoritaires, avec des patrouilles 
conjointes de la MINUK et de la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) et la mise en place d’une ligne 
telephonique d’urgence. 

Le Secretaire general a souligne que les 
extremistes ne doivent pas pouvoir saper les 
realisations accomplies jusqu’a ce jour pour assurer 
une autonomie substantielle et des institutions 
autonomes democratiques en vertu de la resolution 
1244 (1999). La poursuite de la mise en oeuvre d’une 
autonomie substantielle depend de l’existence de la 
securite, du respect des droits de l’homme et de 
l’evolution democratique. Aucune de ces conditions ne 
peut etre satisfaite si les dirigeants du Kosovo et la 


population dans son ensemble ne s’engagent pas a les 
faire respecter. 

Je voudrais maintenant passer a la situation dans 
la vallee de Presevo. A la mi-novembre, les 
affrontements armes se sont intensifies entre les forces 
de securite serbes et l’Armee de liberation de Presevo, 
Medveda et Bujanovac, groupe auto-constitue, dans la 
zone de securite terrestre adjacente au Kosovo. Les 
accrochages ont provoque Fafflux au Kosovo de pres 
de 5000 personnes deplacees provenant de la zone de 
securite. Si le nombre de personnes deplacees etait 
relativement faible, les repercussions eventuelles de cet 
exode sur la paix et la stabilite de la region sont 
extremement graves. 

En reaction, la KFOR et la MINUK continuent de 
renforcer leurs operations au Kosovo pour decourager 
les groupes radicaux de souche albanaise de se livrer a 
des activites armees dans la vallee de Presevo. Ces 
operations associent les efforts politiques et militaires 
en vue de reduire les tensions dans la zone de securite. 
Les elements de l’operation incluent, notamment, une 
pression politique soutenue exercee sur les hommes 
politiques albanais du Kosovo susceptibles d’avoir une 
influence moderatrice sur les groupes armes albanais 
de la ligne dure; des operations de reconnaissance 
intensifies le long de la frontiere orientale du Kosovo; 
et des operations de grande envergure a l’interieur du 
Kosovo pour decourager toute tentative de faire passer 
des armes ou du materiel militaire par la vallee de 
Presevo. 

La MINUK continue de faire des progres 
substantiels en matiere de normalisation de la vie au 
Kosovo. Les etablissements de soins continuent d’etre 
remis en etat. Environ 70 000 enfants ont ete vaccines 
contre la poliomyelite. Plus de 1000 ecoles ont ete 
remises en etat depuis septembre dernier. Les activites 
se poursuivent egalement en vue de retablir les services 
de distribution d’electricite et d’eau au Kosovo. En ce 
qui concerne le reseau d’approvisionnement en eau, 
80% de la population urbaine du Kosovo est 
maintenant desservie en eau chloree. A la mi-99, date 
de la creation de la MINUK, moins de 30% des 
citadins etaient regulierement approvisionnes en eau 
chloree. 

Sur le front humanitaire, on estime que quelque 
20 000 families risquent de souffrir gravement du froid 
cet hiver si elles sont privees de charbon et de bois de 
chauffage. Des activites sont en cours pour fournir des 
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poeles, des couvertures et autres articles non 
alimentaires, tels que le charbon et le bois de 
chauffage. Des logements communautaires sont 
egalement mis a la disposition de la population. 

Le Centre de coordination antimines de la 
MINUK a estime que le deminage du Kosovo serait 
acheve en decembre 2001, et le Centre a done elabore 
une strategie de retrait en vue d’assurer le transfert des 
responsabilites aux departements competents de la 
Structure administrative interimaire mixte. 

Avant de terminer, je voudrais mentionner un 
incident qui s’est produit le week-end dernier a 
Leposavic au nord du Kosovo. Cet incident s’est 
produit le soir du 16 decembre, lorsque deux Serbes du 
Kosovo ont ete tues, deux autres ont ete gravement 
blesses et le commissariat de police municipal de 
Leposavic a ete entierement brule. La violence a ete 
provoquee par un incident dans lequel un Serbe du 
Kosovo a ete arrete pour conduite en etat d’ivresse et 
pour tentative d’assassinat d’un officier serbe du 
Kosovo du Service de police du Kosovo. Une foule 
s’est ensuite amassee devant le commissariat de police 
de Leposavic pour exiger la liberation de l’homme 
arrete. Dans les evenements qui ont suivi, sept soldats 
beiges de la KFOR ont ete pris en otage et ont ete 
liberes plus tard. La foule a essaye de rentrer par la 
force dans le commissariat de police. Des bombes a 
essence ont ete lancees sur le commissariat et trois 
vehicules de la KFOR et un vehicule de police du 
Service de police du Kosovo ont ete detruits. Les 
membres beiges de la KFOR ont reagi en langant des 
gaz lacrymogenes et par des tirs d’avertissement. 

Comme je viens de le mentionner, deux Serbes du 
Kosovo ont trouve la mort pendant cet incident, l’un 
d’une blessure par balle et l’autre, apparemment, d’une 
crise cardiaque. La police de la MINUK a lance une 
enquete a propos de cet indicent et des morts. 
Depuis lors, la situation dans la region est calme, et 
ceci est confirme par les dernieres informations que 
nous avons regues. 

Pour terminer, je voudrais souligner que, nombre 
des fondations du developpement futur du Kosovo ont 
ete posees, mais il reste encore beaucoup a faire. La 
recrudescence de la violence a motivation politique, 
ainsi que les incidents survenus dans la vallee de 
Presevo et a Leposavic, montrent clairement, s’il en 
etait besoin, la fragilite de la situation et la necessite de 
continuer de fournir a la MINUK et a ses activites un 


appui international. Cet appui sera critique car la 
Mission continue de mettre en oeuvre les resultats des 
elections municipales, qui ont eu lieu en octobre 
dernier, et d’accroitre la participation de la population 
locale dans les organes de 1’administration interimaire 
locale. 

Le President (parle en russe ): Je donne la parole 
au Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
federale de Yougoslavie. 

M. Svilanovic (Yougoslavie) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, prenant la parole au Conseil de 
securite pour la premiere fois, je voudrais saisir cette 
occasion pour vous feliciter de votre accession a la 
presidence et vous dire que je suis convaincu que sous 
votre direction competente, le Conseil continuera de 
mener ses travaux de fagon constructive et fructueuse. 
Je voudrais egalement remercier le Sous-Secretaire 
general Hedi Annabi de son expose. 

A propos des questions a l’examen, je voudrais 
rappeler que, ces dernieres semaines, la Republique 
federale de Yougoslavie a pris la parole au Conseil de 
securite a plusieurs occasions, en appelant son attention 
sur la situation grave qui prevaut au sud de la Serbie, 
en particulier dans la zone de securite, qui comprend 
des parties des territoires des municipalites serbes de 
Bujanovac, Medveda et Presevo. Les representants de 
haut niveau et le Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie s’attendent a ce que la 
communaute internationale reagisse aux evenements 
graves qui ont eu lieu dans la zone, conformement aux 
obligations qu’elle a contractees en vertu de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et de 
l’Accord militaro-technique de Kumanovo, afin de 
proteger et de securiser la frontiere administrative du 
Kosovo-Metohija et afin d’empecher les terroristes 
albanais armes d’entrer dans la zone, ce qui est la cause 
principale des tensions actuelles. 

Depuis le 10 juin 1999, les terroristes albanais ont 
perpetre plus de 400 attaques armees contre le 
personnel de police yougoslave et les residents de la 
zone, tuant 19 personnes, dont 11 officiers de police et 
8 civils, et blessant 39 officiers de police et 3 civils. 

Plus de 1000 terroristes du Kosovo-Metohija, 
souvent equipes d’armes lourdes, sont entres dans la 
zone et s’y trouvent toujours. Ils constituent une 
menace potentielle pour les policiers yougoslaves 
equipes d’armes legeres, les seuls qui sont autorises par 
l’Accord militaire technique a assurer la police dans la 
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zone. La surete et la securite de sa population sont 
compromises et les principals routes en Serbie du sud 
sont constamment menacees, tandis que des dizaines de 
milliers de Serbes vivant au Kosovo-Metohija pres de 
la zone sont coupes du reste de la Serbie. 

Les actions des terroristes albanais incitent 
davantage au nettoyage ethnique de la population serbe 
restante et d’autres populations non albanaises et elles 
constituent un enorme obstacle pour le retour des 
Serbes du Kosovo-Metohija deplaces a l’interieur de 
leur pays. Elles entravent egalement les efforts que la 
communaute internationale et le nouveau 
gouvernement democratique de la Republique federate 
de Yougoslavie deploient pour normaliser la situation 
au Kosovo-Metohija. 

Le nouveau gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie fonde sa politique sur le 
dialogue et la cooperation constructive avec la 
communaute internationale. C’est par consequent, 
pleinement conscient de son immense responsabilite et 
avec la ferme intention de respecter pleinement la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et 
l’Accord militaire technique qu’il aborde la question 
du Kosovo-Metohija. Face a l’escalade de la violence 
dans la zone et au fait que la violence est devenue 
quotidienne au Kosovo-Metohija, le Gouvernement 
yougoslave continue d’etre attache au dialogue et a la 
recherche d’une solution pacifique et diplomatique au 
probleme. Malheureusement, c’est precisement de cet 
attachement a la paix, au dialogue et a la tolerance qui 
a ete une source de preoccupation et d’anxiete pour 
ceux qui ont recours a la force et a la violence afin de 
favoriser leurs desseins extremistes. La Republique 
federale de Yougoslavie attend done du Conseil de 
securite qu’il prenne cette fois les mesures appropriees 
pour faire face a la situation d’une maniere correcte. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
moment auquel ces incidents ont eu lieu. D’une part, 
les changements democratiques fondamentaux en 
Republique federale de Yougoslavie ont cree les 
conditions propices au dialogue avec la partie albanaise 
et ouvert la voie a une cooperation totale avec la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK)et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), ce qui, esperons-nous, conduira a une solution 
politique acceptable pour tous. D’autre part, les 
recentes elections locales au Kosovo-Metohija ont mis 
en avant les forces moderees parmi les Albanais du 
Kosovo-Metohija. Ces evenements nous obligent tous a 


veiller a ce que cette chance ne soit pas perdue. Apres 
tout, aucune solution ne peut etre trouvee sans le 
dialogue et la negociation et la perte de cette occasion 
pourrait conduire a une deterioration de la situation et a 
des consequences imprevisibles. Un tel deroulement 
des evenements pourrait non seulement aggraver la 
situation au Kosovo-Metohija mais egalement menacer 
le processus democratique en Republique federale de 
Yougoslavie et affecter la stabilite de la region dans 
son ensemble. Les derniers incidents a Leposavic sont 
egalement une source de preoccupation, et nous 
esperons et crayons qu’ils ne se repeteront pas a 
l’avenir. 

II est de la plus haute importance que les 
terroristes albanais se retirent immediatement de la 
zone de securite terrestre et que le regime etabli par 
l’Accord militaire technique soit pleinement respecte. 
Au nom de mon gouvernement, j’exhorte le Conseil de 
securite d’engager son autorite et sa reputation a cette 
fin. La KFOR et la MINUK doivent adopter des 
mesures efficaces pour empecher d’autres incursions 
par les terroristes albanais du Kosovo-Metohija qui 
pourraient conduire a la propagation d’incidents armes. 
Dans ces efforts, la MINUK et la KFOR jouiront du 
plein appui et de la cooperation de la Republique 
federale de Yougoslavie. 

Je voudrais signaler que mon gouvernement est 
pret a adopter toutes les mesures necessaires, en vertu 
de la Constitution de la Republique federale de 
Yougoslavie et conformement aux documents 
internationaux pertinents, pour proteger ses citoyens et 
defendre la souverainete et l’integrite territoriale du 
pays. C’est la notre devoir, de meme que notre 
obligation. 

Avant de conclure, permettez-moi d’indiquer que 
la Republique federale de Yougoslavie se felicite des 
declarations du Secretaire general de 1’Organisation du 
Traite de 1’Atlantique Nord (OTAN) selon lesquelles la 
KFOR et l’OTAN agiront vigoureusement pour mettre 
fin a la violence des terroristes albanais armes et qu’ils 
etendront leur cooperation avec l’armee et la police 
yougoslaves dans le cadre de la commission mixte qui 
a pour tache de mettre en oeuvre l’Accord militaire 
technique. Dans ce contexte, le Gouvernement de mon 
pays reitere sa volonte de signer au plus vite un accord 
sur le statut de la MINUK et de la KFOR, de fagon a ce 
que la cooperation mutuelle puisse etre renforcee. 
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Convaincu que cela faciliterait la normalisation 
de la situation dans la zone, le gouvernement de mon 
pays est egalement pret a envisager, en cooperation 
avec la MINUK et la KFOR, des changements dans le 
regime de la zone, ainsi que son champ d’application. 
Mon gouvernement est dispose a adopter toutes les 
mesures necessaires pour integrer la population 
albanaise locale et pour l’aider a etre representee dans 
les autorites locales et centrales, ainsi que dans 
d’autres milieux, en particulier de la police, la sante, 
l’enseignement, etc. et a participer activement a leurs 
travaux. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
Ministre federal des affaires etrangeres de la 
Yougoslavie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier M. Annabi de son 
expose riche en informations. J’aimerais aussi 
souhaiter la bienvenue au Conseil de securite au 
Ministre Svilanovic et le remercier egalement de ses 
remarques. II a evoque un certain nombre de points 
interes sants. 

Je voudrais assurer le Ministre des affaires 
etrangeres que le Conseil a tres bien entendu les 
preoccupations de son gouvernement a propos des 
violences dans la zone de securite et dans certaines 
municipalites de la Serbie du Sud. Nous sommes, nous 
aussi, extremement preoccupes et nous avons 
condamne ces actes de violence. M. Annabi a decrit 
certaines des mesures prises par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK)et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), y compris les mesures immediates pour 
couper le soutien materiel et politique aux groupes 
ethniques albanais armes extremistes et pour renforcer 
la surveillance et le controle par la KFOR de la 
frontiere le long de la zone de securite. La KFOR a 
interdit les armes et les approvisionnements et a detenu 
plus de 30 individus soupgonnes d’etre impliques dans 
des activites illegales. En outre, M. Kouchner a signe 
de nouvelles reglementations qui accroissent le pouvoir 
de la KFOR et de la MINUK d’expulser ou detenir 
toute personne soupgonnee d’aider les insurges armes 
dans la zone frontaliere. 

Mon gouvernement s’est associe aux 
representants de la KFOR et de la MINUK en priant les 
dirigeants kosovars albanais d’user de leur influence 
sur ces groupes pour les encourager a cesser toute 


activite violente. En novembre, la Secretaire d’Etat de 
mon pays, Mme Albright, a envoye une lettre aux 
principales personnalites albanaises, les mettant en 
garde dans les termes les plus fermes contre de 
nouvelles violences dans la region de Presevo. Le 
Secretaire general de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord, M. Robertson, a aussi evoque cette 
question avec les dirigeants kosovars lors d’une recente 
visite dans la region. 

Nous nous felicitons de la determination 
exprimee par le Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie de respecter ses obligations 
aux termes de l’Accord militaire technique et de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. II n’y a 
pas de meilleur signe de cet engagement qu’une 
cooperation renforcee entre la MINUK, la KFOR et les 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie au 
sein de la Commission mixte d’application. A cet 
egard, je note qu’a la reunion du 17 decembre de la 
Commission mixte d’application, le Commandant de la 
KFOR a mis les responsables de la Republique federale 
de Yougoslavie au courant de ce que la KFOR avait 
entrepris et entreprend en ce qui concerne la vallee de 
Presevo. II a aussi insiste sur le fait que le recours a la 
force n’etait pas une solution. Visiblement, la seule 
solution durable au probleme est d’ordre politique. A 
cet egard, nous engageons toutes les parties a continuer 
de faire preuve de retenue, et nous nous felicitons du 
debut du dialogue avec les dirigeants des communautes 
locales ainsi que la creation d’une commission mixte 
dirigee par le Vice-Premier ministre, M. Covic, pour 
enqueter sur le probleme. 

Nous reconnaissons que le Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie a fait preuve d’une 
grande retenue et d’une grande responsabilite face a ce 
probleme, surtout durant la dure campagne politique 
qui a precede les elections du 23 decembre. Tout le 
monde n’a pas agi avec la meme responsabilite, et nous 
mettrions en garde contre les attaques exagerees et les 
appels a une action militaire emanant de certains, des 
deux cotes de la frontiere du Kosovo. 

Au Kosovo lui-meme, comme le rapport du 
Secretaire general le dit clairement, les elections ont 
ouvert la porte a de nouveaux progres sur le front 
politique. Les assemblies municipales ont ete 
constitutes. Des representants des minorites ont ete 
nommes. La Structure administrative interimaire mixte 
est operationnelle. Dans les mois a venir, la MINUK 
doit perseverer pour etablir les regies qui definiront 
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mieux les responsabilites des institutions autonomes du 
Kosovo. Les Etats-Unis appuient la tenue au printemps 
2001 d’elections dans 1’ensemble du Kosovo, avec la 
participation de tous les groupes du Kosovo. Les 
changements democratiques dans la Republique 
federale de Yougoslavie ont permis d’encourager cette 
participation et ont donne l’espoir qu’un Kosovo 
democratique, pluriethnique et regi par la primaute du 
droit prevaudra. 

De nouveaux progres sur la question des detenus 
au Kosovo permettront d’encourager la reconciliation. 
Nous prions le Gouvernement de Belgrade de 
poursuivre l’adoption d’une loi d’asile pour liberer les 
prisonniers politiques kosovars, et nous demandons un 
recensement exact des personnes disparues. 

En conclusion, nous nous felicitons de la 
nomination par le Secretaire general de l’ancien 
Ministre de la Defense danois, M. Haekkerup, en tant 
que son nouveau Representant special au Kosovo. 
Nous voudrions egalement adresser nos meilleurs vceux 
a Bernard Kouchner, le remercier de ses efforts 
considerables et l’applaudir pour le succes important 
qu’il a obtenu dans la mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de la presence parmi nous de 
M. Svilanovic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique federale de Yougoslavie. Nous sommes 
d’avis que sa presence au Conseil contribue a la 
participation du nouveau Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie aux efforts du 
Conseil de securite pour regler rapidement les 
problemes qui persistent au Kosovo. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter 
M. Svilanovic de son initiative pour mettre en place 
une commission de la verite sur les crimes de guerre 
commis sur le territoire de I’ex-Yougoslavie. Nous 
nous felicitons egalement de l’expose et de la mise a 
jour du Sous-Secretaire general, M. Annabi. 

Un certain nombre de questions importantes sont 
evoquees dans le rapport du Secretaire general, publie 
sous la cote S/2000/1196. A la reunion actuelle, je vais 
me concentrer sur les quatre points suivants. 
Premierement, la securite : il est encourageant de noter 
que la situation a Mitrovica, longtemps consideree 
comme un foyer de tension interethnique, s’est 
considerablement amelioree. II y a egalement eu une 
baisse importante de la violence au Kosovo pendant la 


periode qui a precede les elections, mais ce progres n’a 
pas dure. Nous sommes preoccupes par les incidents 
survenus dans la vallee de Presevo a la mi-novembre, 
qui ont entraine Lafflux de pres de 5 000 personnes. 
Toutefois, nous jugeons encourageant que les autorites 
de Belgrade se soient engagees a oeuvrer pour le retour 
des personnes deplacees et a prendre des mesures 
visant a reduire la discrimination contre les Albanais de 
souche en les integrant a la police locale et aux 
structures politiques. 

Deuxiemement, pour ce qui est des detenus et des 
personnes disparues, le rapport du Secretaire general 
indique qu’il y encore 800 detenus hors du Kosovo et 
environ 3 500 cas de disparitions. Ce chiffre est tres 
eleve. II faut done intensifier les efforts pour regler le 
cas des personnes disparues, quelle que soit leur 
origine ethnique. Nous nous felicitons de la creation, 
en octobre dernier, du Bureau des detenus et personnes 
disparues. Le sort des detenus est susceptible de 
s’ameliorer avec l’adoption de lois par le Parlement 
yougoslave qui, nous l’esperons, ouvriront la voie a 
leur liberation. Toutefois, nous restons preoccupes par 
le nombre inacceptable de disparitions du Kosovo. 
Nous demandons instamment que d’autres initiatives 
soient prises pour determiner ce qui est advenu de ces 
personnes. 

Troisiemement, en ce qui concerne 
l’administration locale, apres la reussite des elections 
municipales reussies en octobre, il convient maintenant 
de se concentrer sur l’edification des institutions 
administratives et sur le renforcement de la capacite 
administrative au niveau municipal. Ces efforts doivent 
etre accompagnes d’un transfert graduel des pouvoirs 
aux municipalites. La formation offerte par l’lnstitut 
d’administration civile, qui a ouvert ses portes au 
Kosovo en septembre, sera utile a cet egard. Tous les 
partis politiques et les secteurs de la societe doivent 
etre prets a aider les elus a s’acquitter de leurs 
responsabilites. La Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
egalement la responsabilite particuliere de faire en 
sorte que la population locale participe 
progressivement aux activites des organes de 
Tadministration interimaire. 

Enfin, en ce qui concerne la societe civile, nous 
appuyons les efforts constants de la MINUK pour 
instaurer un environnement favorable aux organisations 
non gouvernementales, aux autres structures de la 
societe civile et aux organisations locales de femmes 
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au Kosovo. L’ouverture recente du neuvieme centre de 
ressources par le volet « creation d’institutions » de la 
MINUK constitue un autre pas en avant. La pleine 
participation de la societe civile est indispensable pour 
appuyer les efforts de 1’administration locale. 

En adoptant sa resolution 1244 (1999), le Conseil 
de securite a confie un ensemble de taches difficiles et 
parfois impossibles au Representant special du 
Secretaire general au Kosovo. Nous avons ete temoins, 
au fil des ans, de la determination et de Thabilete de M. 
Kouchner dans l’accomplissement de ces taches. La 
mission du Conseil de securite au Kosovo en avril, que 
j’ai eu l’honneur de diriger, a pu constater directement 
les activites et les initiatives de M. Kouchner quant a 
l’avenir du Kosovo. 

Sa mission a ete herissee d’obstacles et s’est 
deroulee au moment le plus difficile. Grace a sa 
direction eclairee et a sa vision digne d’un homme 
d’Etat, il a accompli un travail louable au Kosovo. 
Nous le felicitons de sa reussite et lui souhaitons tout le 
succes possible dans ses futures initiatives. 

M. Levitte (France) : J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom de i’Union europeenne. Les pays 
d’Europe centrale et orientale associes a l’Union 
europeenne -Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, 
Lituanie, Pologne, Republique tcheque, Roumanie, 
Slovaquie, Slovenie - et les pays associes, Chypre, 
Malte et la Turquie, souscrivent a cette declaration. 

Je souhaite tout d’abord saluer, dans les termes 
les plus chaleureux, la presence parmi nous de M. 
Svilanovic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique federale de Yougoslavie, qui represente 
aujourd’hui son pays a la table du Conseil de securite. 

S’agissant du Kosovo, je souhaite rappeler que, 
pour l’Union europeenne, la mise en oeuvre complete 
de la resolution 1244 (1999) doit etre l’alpha et 
l’omega de Taction de la communaute internationale. 
Lors de notre reunion du 16 novembre en presence du 
Representant special du Secretaire general, j’ai eu 
Toccasion d’evoquer les realisations impressionnantes 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) dans cette entreprise, 
depuis pres d’un an et demi. A cet egard, avec le 
concours de la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR) et de TOrganisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), la tenue des 
elections municipales au Kosovo le 28 octobre, sans 
violence et dans des conditions d’organisation 


remarquables, a constitue un moment fort pour la 
MINUK. 

Que M. Bernard Kouchner soit felicite pour le 
travail exceptionnel qu’il a accompli, et a mon tour, je 
voudrais lui adresser, au nom de l’Union europeenne, 
au terme d’un mandat parfaitement reussi, les voeux les 
plus chaleureux de nos 15 pays. Par avance, je tiens 
egalement a assurer son successeur, M. Hans 
Haekkerup, de 1’entier soutien de TUnion europeenne. 

La lutte contre les violences devrait rester une 
priorite pour le nouveau Representant special du 
Secretaire general. En effet, au Kosovo, des hommes et 
des femmes continuent a etre tues en raison de leur 
appartenance ethnique ou du fait des opinions 
moderees qu’ils ont exprimees dans des debats 
politiques. Par ailleurs, dans la vallee de Presevo, des 
groupes d’extremistes d’origine albanaise ont assassine 
des policiers serbes. Ils entretiennent T instability en 
harcelant les forces de l’ordre dans le sud de la Serbie. 
La KFOR a reagi a ces provocations en accroissant le 
nombre de ses points de controle et en intensifiant ses 
patrouilles a la limite de la zone de securite terrestre. 
Ces mesures ont permis de saisir des armes et d’arreter 
plusieurs dizaines de suspects. La KFOR continue a 
renforcer son dispositif dans ce secteur. En outre, 
partout au Kosovo, elle combat activement la 
criminalite, dans des conditions toujours difficiles et 
parfois au prix de la vie de certains de ses membres. 

Le President Kostunica a appele les populations a 
respecter les lois et a ne pas tomber dans le piege des 
extremistes qui cherchent a faire monter les tensions. 
La communaute internationale doit mettre tout son 
poids dans la balance pour que ce message soit entendu 
des populations. Elle doit aussi montrer sans ambigui'te 
aux provocateurs qu’ils ne pourront compter sur 
aucune tolerance ni comprehension de sa part. 

C’est pourquoi l’Union europeenne se rejouit de 
la declaration presidentielle sur laquelle le Conseil de 
securite s’est accorde aujourd’hui. Cette declaration 
constitue un signal clair de Tengagement international 
dans la lutte contre la violence et pour la recherche du 
dialogue. En repartant ce soir pour TEurope, en realite 
pour Paris ou le President Kostunica va faire apres- 
demain une visite qui lui permettra de recevoir le 
temoignage d’amitie et de consideration de la France, 
M. Goran Svilanovic va pouvoir en apporter la 
confirmation aux plus hautes autorites yougoslaves. 
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Le ler novembre dernier, M. Svilanovic etait 
venu exprimer aux Nations Unies les principes qui 
fonderaient 1’action des nouvelles autorites 
yougoslaves. II avait proclame l’engagement de son 
pays a se conformer a la Charte. II avait souligne, en 
particulier, que la consolidation de la democratie et la 
reconciliation entre les peuples de la region seraient au 
premier rang des priorites du President Kostunica et de 
son gouvernement. II avait egalement forme le voeu de 
voir l’Europe du Sud-Est se rapprocher de l’Union 
europeenne. 

A ce stade, des pas importants ont ete accomplis. 
Les nouvelles autorites yougoslaves ont travaille 
activement a la realisation de ce programme. Meme si, 
ici ou la, le nationalisme extremiste reste present, la 
democratie s’est a present installee dans la region. 
L’intolerance, la violence et les haines ethniques qui 
subsistent apparaissent encore plus nettement comme 
anachroniques. 

Sur le plan regional, l’etablissement de relations 
diplomatiques entre la Republique federale de 
Yougoslavie et la Bosnie-Herzegovine, le 15 decembre, 
etait l’une des mesures les plus attendues. Apres des 
annees de conflits et de suspicion, cette decision, que 
E Union europeenne a saluee, contribuera a sceller la 
reconciliation dans les Balkans. Moins d’un mois apres 
le sommet de Zagreb, qui a consacre la vocation 
europeenne de tous les pays de la region, elle constitue 
un developpement tres positif et encourageant. 

Aujourd’hui meme. Monsieur le Ministre, vous 
avez signe, au nom de la Republique federale de 
Yougoslavie, le Statut de Rome creant la Cour penale 
internationale, temoignant ainsi de l’engagement 
durable des nouvelles autorites yougoslaves en faveur 
du respect du droit humanitaire international et de la 
lutte contre l’impunite. 

Monsieur le Ministre, par votre intermediate, 
l’Union europeenne tient a assurer les autorites 
yougoslaves de son appui dans leur action en faveur de 
la stabilisation, de la democratisation et de la 
reconciliation en Europe du Sud-Est. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ): Nous sommes tres reconnaissants au Sous- 
Secretaire general de nous avoir presente ce matin un 
expose utile, et je voudrais saluer chaleureusement la 
presence parmi nous de Son Excellence Goran 
Svilanovic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique federale de Yougoslavie. Nous avons pris 


bonne note de ses observations et je conviens qu’il 
nous appartient a tous d’essayer de maintenir un elan 
positif dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999). 

L’essentiel de la position du Royaume-Uni 
apparait bien dans la declaration de l’Ambassadeur 
Levitte, de la France, pays qui assume la presidence de 
l’Union europeenne. Je voudrais me faire Lecho de la 
satisfaction exprimee ici et dans de precedentes 
interventions a la suite de la nomination de M. 
Haekkerup comme Representant special, et m’associer 
aux autres orateurs pour remercier tres 
chaleureusement M. Bernard Kouchner du travail 
gigantesque qu’il a realise en tant que Representant 
special. 

II y a un ou deux autres points que je voudrais 
evoquer. Le Royaume-Uni condamne fermement 
l’attaque contre l’unite Etats-Unis/Russie de la Force 
au Kosovo (KFOR) perpetree il y a quelques jours, pres 
de la frontiere entre le Kosovo et la Serbie. La KFOR 
ne se laissera pas dissuader dans l’accomplissement de 
sa tache par des attaques extremistes. Toute violence 
visant des representants de la communaute 
internationale ne peut etre dans l’interet des residents 
de la Vallee de Presevo, qui veulent vivre en paix. La 
violence doit prendre fin immediatement. 

Nous condamnons egalement la violence 
commise le 16 decembre a Leposavic et demandons 
aux residents serbes du Kosovo de ne pas se laisser 
manipuler par des extremistes qui n’ont pas les 
veritables interets de la communaute serbe a coeur. Cet 
incident montre en particulier que la tache de 
normaliser la situation au Kosovo est bien loin de son 
terme. Toutes les parties doivent respecter la loi et faire 
preuve de retenue lors de la periode qui precede les 
elections parlementaires serbes du 23 decembre. La 
tenue de ces elections au Kosovo ne prejuge en rien du 
futur statut du Kosovo et ne doit pas servir de pretexte 
a 1’agitation. 

Les elections en vue destitutions autonomes 
democratiques de transition a l’echelle du Kosovo, 
envisagees dans la resolution 1244 (2000), doivent se 
tenir quand les conditions appropriees seront reunies. 
La mise en place de ces conditions dot commencer 
maintenant et nous appelons la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a commencer ces preparatifs, qui 
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comportent notamment l’inscription des Serbes et des 
autre s minorites. 

Pour terminer, je voudrais me feliciter du contact 
etabli entre le Gouvernement de la Republique federale 
de Yougoslavie et la MINUK sur la question des 
Albanais kosovar detenus en Serbie. Nous esperons 
qu’une decision sur leur liberation sera prise le plus tot 
possible, car elle constituera une mesure de confiance 
appreciable. J’exhorte le Ministre des affaires 
etrangeres Svilanovic a tout faire pour realiser des 
progres sur cette importante mesure de normalisation. 

Le Royaume-Uni est heureux de coparrainer le 
projet de declaration que nous nous appretons a 
adopter. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois) : Nous 
voudrions d’abord remercier le Secretaire general de 
son rapport ainsi que M. Annabi, Sous-Secretaire 
general, de son expose. Nous voudrions saluer la 
presence parmi nous de M. Goran Svilanovic, Ministre 
des affaires etrangeres, et nous nous felicitons de son 
intervention. 

Apres la tenue des elections locales au Kosovo, la 
situation demeure grave. II y a notamment une 
multiplication des actes de violence de nature politique, 
et cela nous preoccupe vivement. Nous estimons que si 
les elements extremistes et les forces secessionnistes ne 
sont pas maitrises, les consequences seront 
extremement graves. Nous esperons que la MINUK et 
la KFOR prendront des mesures tres fermes et nous 
exhortons toute la population du Kosovo, et notamment 
ses dirigeants, a renoncer a Lusage de la force et a agir 
concretement en consequence. 

II y a eu recemment, dans la partie sud de la 
Serbie, des accrochages dans la zone de securite a la 
limite du Kosovo, qui continuent de s’aggraver. Cela 
non seulement souleve de tres graves questions 
humanitaires, mais aussi pose de nouvelles menaces 
aux relations ethniques au Kosovo, affectant ainsi la 
paix et la stabilite dans cette region. 

Ceci nous preoccupe grandement. Nous 
condamnons les actes de provocation des extremistes. 
Nous avons pris note du fait que la KFOR a adopte 
certaines mesures et nous esperons qu’elle en prendra 
d’autres pour limiter les activites de l’Armee de 
liberation de Presevo, Medveda et Bujanovac 
(UCPMB), afin de s’assurer que la zone de securite ne 


serve pas de sanctuaire d’ou lancer des attaques contre 
la Serbie. 

Le reglement du probleme kosovar depend de la 
comprehension, du soutien et de la cooperation 
accordes au Kosovo. Nous nous felicitons des efforts 
de la MINUK et de la Republique Federale de 
Yougoslavie, pour entamer un dialogue constructif afin 
de regler les problemes communs existants. La 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite pourra 
ainsi etre mise en oeuvre integralement. 

M. Cappagli (Argentine) (pcirle en espagnol ) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general de son rapport 
mis a jour, ainsi que M. Annabi de sa presentation. 
Nous souhaitons aussi la bienvenue au Ministre des 
Affaires etrangeres de la Republique Federale de 
Yougoslavie, Monsieur Goran Svilanovic. 

Depuis le 16 novembre dernier, ou nous avons 
regu M. Bernard Kouchner, et jusqu’a aujourd’hui, un 
certain nombre de faits sont survenus qu’il convient de 
mettre en lumiere. La possibilite fournie recemment 
aux proches d’Albanais du Kosovo detenus dans la 
prison centrale de Belgrade, de leur rendre visite, est 
une decision que nous apprecions. Nous esperons que 
ces visites pourront se poursuivre, et qu’elles pourront 
aussi s’etendre a d’autres centres de detention offrant 
de meilleures conditions en Republique Federale de 
Yougoslavie. Je tiens egalement a souligner la decision 
prise par les autorites de Belgrade de commencer a 
transferer les detenus de Posarevec et Nis a des centres 
de detention offrant de meilleures conditions. Nous 
apprecions certes ces mesures, mais nous estimons que, 
pour favoriser la coexistence pacifique au Kosovo, il 
faudrait que le gouvernement de Belgrade essaie de 
trouver une solution definitive a ce probleme en 
liberant les Albanais du Kosovo detenus en Serbie. Ce 
geste permettrait en outre au gouvernement de 
Belgrade de gagner la confiance des habitants de la 
province. 

La decision d’elargir la representation du Conseil 
transitoire du Kosovo, grace a la participation de partis 
politiques qui ont obtenu un nombre minimum de voix 
lors des elections d’octobre, ainsi que la premiere 
reunion du Conseil de directeurs de la Structure 
administrative interimaire mixte, meritent aussi d’etre 
soulignees parce qu’elles montrent qu’en depit des 
difficultes qui existent, la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
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continue d’executer son mandat de fafon ferme et 
soutenue. 

Malgre ces faits positifs, nous ne pouvons pas 
taire la grave preoccupation que nous cause l’escalade 
de la violence qui a lieu au Kosovo apres les elections. 
La MINUK et la Force de paix au Kosovo (KFOR) ne 
doivent epargner aucun effort pour arreter, detenir et 
traduire en justice tous ceux qui se livrent a des 
attaques contre le processus de paix au Kosovo. II ne 
faut pas oublier non plus qu’un climat d’insecurite 
n’est pas le climat le plus favorable pour attirer des 
investissements prives. 

La situation dans la vallee de Presevo constitue 
une grave menace pour le Kosovo, et pourrait se 
transformer en facteur de destabilisation regionale. A 
tous ceux qui nourrissent des idees de separatisme et 
qui essaient d’atteindre leurs objectifs par le biais d’un 
faux affrontement entre le gouvernement de Belgrade, 
la MINUK et la KFOR, il incombe de bien comprendre 
que la communaute internationale, qui s’est felicitee de 
Faccession d’un nouveau gouvernement a Belgrade, 
continue de donner son plein appui a la MINUK et a la 
KFOR, et qu’elle ne tolerera jamais la reprise 
d’activites terroristes. 

Enfin, nous souhaitons exprimer nos sinceres 
remerciements a M. Bernard Kouchner pour le grand 
travail qu’il a realise avec tant d’energie et 
d’enthousiasme dans des circonstances 

particulierement difficiles. A M. Hans Haekkerup, son 
successeur, nous souhaitons un plein succes dans ses 
nouvelles fonctions qu’il va assumer en janvier 
prochain. 

M. Scheffers (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Comme les orateurs qui m’ont precede, je voudrais 
egalement remercier M. Annabi de son expose et le 
Secretaire general de son rapport. Je voudrais 

egalement dire que ma delegation a ecoute avec 
beaucoup d’interet la declaration du Ministre des 
Affaires etrangeres de la Yougoslavie. Je m’associe 
entierement a la declaration que vient de faire le 

representant de la France, au nom de l’Union 

europeenne. Cependant, puisque ceci sera sans doute la 
derniere occasion pour ma delegation de presenter ses 
vues sur le Kosovo en tant que membre non permanent 
du Conseil, je voudrais faire quelques observations 
supplementaires. Les Pays-Bas voudraient egalement 
se feliciter de la nomination de M. Hans Haekkerup 
comme Representant special du Secretaire general a la 


tete de la Mission d’administration des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) 

Nous notons avec satisfaction les dispositions 
prises pour les elections parlementaires serbes du 
23 decembre, qui se tiendront sans la participation de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) eu egard a leur organisation, mais 
avec la Force de paix au Kosovo (KFOR), qui a pris 
des mesures supplementaires pour assurer la surete et 
la securite. Ma delegation estime que les 
preoccupations de toutes les parties sont ainsi 
convenablement prises en compte. 

Comme M. Annabi et les autres delegations du 
Conseil de securite, nous demeurons gravement 
preoccupes par les evenements dans la vallee de 
Presevo. Les auteurs de cette violence jouent avec le 
feu. Cela ne saurait etre tolere, et les Pays-Bas 
severement ces evenements conne le fait, a juste titre, 
la declaration presidentielle que nous sommes sur le 
point d’adopter. 

Nous appuyons entierement les mesures adoptees 
par la KFOR a cet egard. En meme temps, il est 
essentiel que les dirigeants albanais du Kosovo 
appellent leurs partisans a la retenue, et que la 
communaute internationale continue de faire pression a 
cette fin. 

Tant qu’il y aura des tensions dans la region, il est 
crucial que toutes les voies de communication restent 
ouvertes et soient utilisees au mieux. La KFOR est en 
contact permanent avec l’armee et la police 
yougoslaves, et il est egalement important que la 
KFOR et la MINUK soient en contact avec les 
autorites de Belgrade. En effet, une bonne 
communication pourrait ainsi eviter que des incidents 
mineurs ne degenerent en des evenements difficiles a 
controler. 

Enfin, le sort des detenus politiques albanais du 
Kosovo incarceres en Serbie demeure une grave 
preoccupation pour les Pays-Bas, et devrait rester une 
priorite de l’ordre du jour international. Le nouveau 
gouvernement de Belgrade a annonce de nouvelles lois 
d’amnistie, mais entre-temps, ces prisonniers sont 
toujours les otages du reglement politique de la 
situation au Kosovo. Les pressions sur les autorites 
yougoslaves doivent continuer afin qu’elles liberent 
tous les detenus politiques. 
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Mine Durrant (Jamai'que) (parle en anglais) : 
Ma delegation remercie le Sous-Secretaire general, 
Hedi Annabi de son expose et d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2000/1196). Nous sommes 
aussi tres heureux de souhaiter la bienvenue au 
Ministre des Affaires etrangeres de la Republique 
Federate de Yougoslavie, M. Goran Svilanovic et nous 
avons pris soigneusement note de ses observations. 

Ma delegation constate que la principale 
realisation de la MINUK au cours de la periode de ce 
rapport, a ete la tenue le 28 octobre d’elections 
municipales sur l’ensemble du territoire du Kosovo. 
Les assemblees municipales fonctionnant pleinement 
depuis le 11 novembre, nous souhaitons reconnaitre les 
efforts de la MINUK pour faire que toutes les 
communautes du Kosovo soient representees dans ces 
structures municipales. La nomination de representants 
des minorites aux assemblees elues est extremement 
positive, et il en va de meme des efforts qui visent a 
integrer a ces structures les Serbes du Kosovo 
designes. C’est une tache fondamentale pour la 
MINUK, car elle jette les fondements d’une societe 
multi-ethnique sur laquelle doit s’eriger l’avenir du 
Kosovo. Nous engageons a notre tour les dirigeants 
locaux representant l’eventail politique du Kosovo a 
donner leur appui et leur concours au fonctionnement 
quotidien du gouvernement au niveau municipal. 

Nous encourageons la MINUK a poursuivre son 
travail pour reconfigurer les organes centraux existants 
dans le contexte de ses efforts pour assurer des 
capacites d’autonomie locale, et nous constatons que 
des activites sont en cours pour elaborer un cadre 
interimaire permettant de definir un grand degre 
d’autonomie. Nous pensons, comme la MINUK, que le 
processus de definition d’une autonomie substantielle 
et de creation destitutions autonomes, avec un partage 
de plus en plus grand des responsabilites par des 
habitants du Kosovo dans l’administration de la 
province, doit etre poursuivi activement. 

Je voudrais a ce stade appeler l’attention sur 
certains des domaines mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general, a savoir, la situation en matiere de 
securite, les minorites, les detenus et les personnes 
disparues, et la situation humanitaire. 

Ma delegation est preoccupee par le fait que la 
periode qui a suivi les elections a ete marquee par une 


recrudescence du nombre des agressions de caractere 
politique, qui est comparable a celui enregistre au 
milieu de Fete 2000. Ceci est inacceptable. C’est 
pourquoi nous accordons une attention particuliere aux 
activites du Groupe charge de constater la violence 
politique et nous appuyons les efforts qu’il fait pour 
lutter contre la violence motivee par des raisons 
politiques. Nous sommes d’accord avec l’affirmation 
faite par le Secretaire general dans son rapport, selon 
laquelle les paroles ne suffisent pas face a des 
comportements aussi contreproductifs; il faut que par 
des interventions concretes, toutes les communautes du 
Kosovo, et en particulier leurs dirigeants, montrent que 
ces actes de violence ne sont pas acceptables. 

Nous sommes en particulier preoccupes par 
l’escalade recente des affrontements armes entre les 
forces de securite serbes et ce qu’on appelle l’Armee 
de liberation de Presevo, Medveda et Bujanovac dans 
la zone de securite, qui ont provoque Fafflux au 
Kosovo de pres de 5 000 personnes deplacees. Nous 
pensons que la presence du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) dans cette 
region est necessaire pour aider a calmer la situation et 
a instaurer la confiance parmi la population locale. 

Nous ne saurions permettre que la situation de 
conflit dans la vallee de Presevo continue de s’aggraver 
car cela pourrait destabiliser la region, ce qui 
constituerait une grave menace pour la population 
locale et pour les relations intercommunautaires. A cet 
egard, ma delegation se joint aux orateurs precedents 
pour condamner les assassinats qui ont ete perpetres et 
nous exprimons nos condoleances aux families 
endeuillees. La declaration presidentielle qui va etre 
adoptee, reflete integralement le point de vue de ma 
delegation. 

Nous sommes egalement encourages par le fait 
que les autorites yougoslaves se sont officiellement 
engagees a oeuvrer en faveur d’un reglement negocie. 
D’autre part, il est imperatif que la Force des Nations 
Unies au Kosovo (KFOR) assure une surveillance 
accrue de la frontiere pour mettre un terme aux 
activites menees par des extremistes et enrayer tout 
trafic d’armes illegales. A cet egard, nous esperons que 
la KFOR rendra compte au comite cree en vertu de la 
resolution 1160 (1998) de toutes les violations 
serieuses qui sont commises. 

Comme ma delegation l’a deja souligne lors des 
precedentes seances, l’avenir du Kosovo depend 
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egalement de la coexistence pacifique des divers 
groupes ethniques, y compris des minorites. Le fait est 
que la securite demeure la question essentielle pour les 
minorites du Kosovo. Nous sommes preoccupes de voir 
que les groupes minoritaires continuent d’etre la cible 
de menaces, d’actes d’intimidation et de violences. 
Nous exhortons la MINUK a continuer de prendre des 
mesures pour ameliorer les conditions dans diverses 
communautes minoritaires dans l’ensemble du Kosovo 
et a adopter des mesures speciales de securite, y 
compris en effectuant des patrouilles communes entre 
la police de la MINUK et la KFOR. Nous prenons note 
de la creation d’une permanence telephonique. 

Les violations des droits de Lhomme sont, pour 
nous, un autre sujet de preoccupation. II est troublant 
que pendant le seul mois d’octobre 2000, 25 cas de 
traite des femmes aient ete decouverts. II est clair qu’il 
ne s’agit pas de cas isoles et qu’ils font partie d’un 
probleme plus large qui doit etre traite en collaboration 
avec tous les pays d’Europe du Sud-Est. 

Nous nous felicitons de 1’institution, le 
21 novembre, de la fonction de mediateur qui constitue 
un mecanisme propre a assurer le respect des droits de 
Lhomme. Nous prenons note des ateliers et autres 
activites telles qu’une campagne d’information, qui ont 
ete organises par la MINUK, avec l’appui du Conseil 
de l’Europe. 

Le probleme des detenus et des personnes 
deplacees reste une question hautement prioritaire pour 
ma delegation. Le rapport du Secretaire general indique 
que plus de 3 470 cas de disparition d’Albanais du 
Kosovo n’ont toujours pas ete regies. La creation d’un 
Bureau des detenus et des personnes disparues 
constitue un pas dans la bonne direction. Nous 
continuous egalement d’accorder une tres grande 
importance au travail accompli par 1’Envoye special 
charge des personnes privees de liberte et nous 
appuyons ses activites. II s’agit la d’un autre domaine 
dans lequel la cooperation entre le MINUK et les 
autorites yougoslaves sera cruciale pour le processus 
de reconciliation. 

Pour finir, je voudrais transmettre les felicitations 
de ma delegation a M. Bernard Kouchner. Les mots 
contenus dans le paragraphe 114 du rapport du 
Secretaire general publie sous la cote S/2000/1196 
decrivent parfaitement le point de vue de ma 
delegation : 


« Sa creativite et son dynamisme ont joue un role 
essentiel dans la conduite de cette mission unique 
en son genre et d’une immense complexity, 
pendant la periode la plus difficile. » 

Nous souhaitons un plein succes a M. Kouchner dans 
ses activites futures et nous nous felicitons de la 
nomination de son successeur, M. Hans Kaekkerup. 
Nous tenons a l’assurer, tout comme les hommes et les 
femmes de la MINUK, de l’appui soutenu de la 
Jamai'que dans l’accomplissement de la tache ardue qui 
consiste a mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution 1244 (1999). 

M. Hastily (Malaisie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se felicite de la tenue de cette seance qui 
nous offre une nouvelle occasion d’examiner la 
situation au Kosovo et de passer en revue le travail 
important realise par la Mission d’administration des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et la Force des 
Nations Unies au Kosovo (KFOR) dans le cadre de la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

Nous remercions le Sous-Secretaire general, 
M. Hedi Hannabi, de son expose tres utile et nous 
sommes reconnaissants au Secretaire general de son 
dernier rapport sur l’activite de la MINUK et les 
problemes qui demeurent. Nous prenons note de la 
presence du Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Yougoslavie et de la declaration qu’il 
vient de faire au Conseil. 

Ma delegation se felicite de la nomination de M. 
Hans Haekkerup comme Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, a la tete de la 
MINUK. Nous souhaitons plein succes a M. Haekkerup 
dans ses nouvelles fonctions. Compte tenu de sa 
personnalite et de son experience, nous sommes tout a 
fait certains qu’il saura diriger la MINUK avec 
efficacite et qu’il tirera parti des nombreux progres 
realises a ce jour par la Mission dans 
l’accomplissement de son mandat. La Malaisie qui a 
fourni du personnel a la force de police de la MINUK 
et qui a contribue a certains efforts modestes de 
reconstruction au Kosovo, s’engage a apporter son 
plein appui et sa cooperation au nouveau representant 
special, comme elle l’a fait pour son predecesseur, M. 
Bernard Kouchner. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
exprimer sa profonde reconnaissance et gratitude a 
M. Kouchner. Grace a sa creativite et son dynamisme, 
M. Kouchner a su diriger la MINUK et remedier aux 
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consequences dramatiques de la recente guerre, ainsi 
que de la repression et du nettoyage ethniques qui 
avaient precede le conflit. II a transforme ces enormes 
defis en nouvelles possibilitis, suscitant ainsi de 
nouveaux espoirs pour la population du Kosovo et 
etablissant des bases solides en vue de garantir leur 
liberte et leur autonomie dans le cadre de la resolution 
1244 (1999). 

Ma delegation se felicite que la MINUK, dans sa 
premiere annie et demie de deployment, ait dija 
realise des progres considerables dans les principaux 
domaines couverts par son mandat; elle a fourni une 
assistance humanitaire immediatement apres le conflit, 
reconstruit et consolide certaines installations dans 
divers secteurs, a mis en place des institutions 
provisoires en vue d’une auto-administration 
democratique et autonome et jeti les bases du 
developpement a long terme et de la reconstruction au 
Kosovo. 

Les elections municipales du 20 octobre ont 
connu un grand succes et represente l’aboutissement 
des efforts continus et opiniatres deployes par la 
MINUK, en cooperation avec la KFOR et avec l’papui 
ferme et soutenu de la communauti internationale. 
Nous prenons note des mesures qui ont iti prises pour 
mettre en oeuvre les resultats des elections et pour 
mettre en place des assemblies municipales 
operationnelles. Nous exhortons les dirigeants a 
respecter le resulltat des elections et a cooperer avec la 
MINUK pour consolider ces acquis. Nous sommes 
done preoccupes par le refus des Serbes du Kosovo de 
participer aux assemblies ilues dans les municipalitis 
de Mitrovica et de Strepce, comme cela est mentionni 
dans le rapport du Secritaire giniral. 

II est important de noter que les efforts risolus 
diployis par la MINUK pour faire participer la 
population locale a participer a l’itablissement d’une 
autonomie substantielle et d’une auto-administration au 
Kosovo ont abouti a des risultats concrets. La 
Structure administrative intirimaire mixte continue 
d’etre renforcie. La Mission s’apprete a confirer 
davantage de responsabilitis aux Kosovars en vue de 
leur autonomie et leur auto-ditermination, tout en leur 
donnant la possibiliti de reprendre confiance dans le 
processus dimocratique. Nous attendons avec 
impatience que la MINUK organise des ilections 
ginirales dans l’ensemble du Kosovo et nous prenons 
note de la planification soigneuse et des priparatifs en 


cours pour permettre la tenue de ces ilections dans un 
avenir proche. 

La sicuriti pricaire au Kosovo reste 
prioccupante pour la communauti internationale et 
constitue un difi important pour la MINUK et la Force 
internationale de sicuriti au Kosovo. La violence 
persistante, comme les incidents de Leposavic 
dimanche dernier, est certes inacceptable et doit etre 
condamnie. L’extrimisme, d’ou qu’il vienne, est a 
proscrire. 

Nous appuyons pleinement les efforts continus 
des deux missions pour faire face efficacement aux 
problemes de sicuriti au Kosovo ainsi que ceux visant 
a contribuer a la normalisation de la situation dans la 
zone de sicuriti terrestre. En effet, la situation tendue 
est inquiitante. Le Conseil s’est dija prononci sur la 
question mercredi dernier. A cette itape cruciale, il est 
impiratif que toutes les parties intiressies fassent 
preuve de la plus grande retenue possible, ivitent toute 
provocation et ceuvrent constructivement vers une 
solution pacifique. 

La resolution des tensions intercommunautaires 
au Kosovo est, dans une large mesure, liie a la 
question ginirale de la justice, et a celle des personnes 
disparues et de la ditention persistante des Kosovars 
dans des prisons serbes. Nous riitirons done notre 
appui total au travail en cours du Tribunal pinal 
international pour I’ex-Yougoslavie (TPIY) au Kosovo 
ainsi qu’aux efforts de la MINUK et de l’Ambassadeur 
Henrik Amnius pour risoudre rapidement le double 
probleme des ditenus et des personnes disparues. A cet 
igard, nous soulignons l’importance de la coopiration 
et des actions concretes par toutes les parties 
intiressies. Nous avons hate d’avoir la pleine 
coopiration du nouveau Gouvernement de la 
Yougoslavie afin de rigler cette question une fois pour 
toutes. 

Enfin, la communauti internationale devrait 
considirer la paix au Kosovo comme un processus sur 
le long terme. Elle a fait beaucoup pour aider le peuple 
du Kosovo a jeter des bases viables de paix, de 
dimocratie et d’auto-administration. Le succes de cette 
entreprise considirable, de cet immense investissement 
par la communauti internationale dipendra de ses 
efforts soutenus et de sa vigilance ainsi que de la 
coopiration de tous les dirigeants et du peuple du 
Kosovo. Leur engagement est crucial pour assurer que 
les progres rialisis a ce jour ne seront pas invalidis. 
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M. Cherif (Tunisie) (parle en frangais) : Je 
voudrais d’abord, saluer la presence de son excellence 
M. Goran Svilanovic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique Federale de Yougoslavie parmi nous. 
Nous avons suivi avec interet sa declaration et nous 
pensons qu’il est important de continuer a deployer 
tous les efforts en vue de la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite sur le 
Kosovo. Je voudrais egalement remercier M. Hedi 
Annabi, Secretaire General adjoint, pour son expose 
utile et edifiant sur la marche de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

Apres le succes obtenu par la Mission des 
Nations Unies lors du deroulement de l’operation 
electorate du 28 octobre, notamment par le respect des 
regies des procedures electorates, la participation 
massive de la population et l’absence de violences au 
cours du scrutin, nous estimons qu’une etape 
importante vient d’etre franchie qu’il conviendrait de 
renforcer en vue d’elaborer, avec l’accord de toutes les 
parties au conflit, une conception de ce qui devrait etre 
le regime d’autonomie substantielle prevu par la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Nous 
estimons que la nouvelle dynamique que connait toute 
la region des Balkans permet d’envisager un dialogue 
politique constructif sur l’avenir du Kosovo. La 
nouvelle configuration de la province devrait prendre 
en consideration le droit de tous les habitants a la 
securite, au respect de la difference et a la participation 
a la vie publique. Elle devrait, en outre, bannir la haine 
et les attitudes fondees sur des considerations ethniques 
et promouvoir la coexistence pacifique entre toutes les 
communautes. Dans ce contexte, nous pensons que les 
habitants du Kosovo devraient discuter de l’elaboration 
d’un pacte pour la societe au Kosovo. 

Je voudrais exprimer la preoccupation de ma 
delegation devant la recrudescence des actes de 
violence au Kosovo. Ces actes sont de nature a saper 
les efforts de la communaute internationale et revetent 
un caractere politique marque visant a destabiliser la 
region. Ces actes sont inacceptables. A cet egard, nous 
saluons l’initiative de la MINUK de creer un groupe 
charge de constater la violence politique ainsi que les 
efforts tendant a intensifier faction de la Mission dans 
le domaine securitaire, particulierement celle consistant 
a la protection des personnes a haut risque. 

Par ailleurs, nous exprimons notre vive 
inquietude face a l’intensification des affrontements 


armes dans la vallee de Presevo. Cette violence a deja 
provoque l’afflux de personnes deplacees a l’interieur 
du Kosovo et contribue a rendre la situation plus 
complexe. Nous encourageons la Force internationale 
de securite au Kosovo (KFOR) et la MINUK a 
perseverer dans leurs efforts en vue de contenir les 
activites des extremistes. A ce sujet, nous souscrivons 
a l’idee que la presence des organisations 
internationales dans la zone de securite et aux alentours 
est de nature a ameliorer la situation et a renforcer la 
confiance au sein de la population. Les bonnes 
dispositions exprimees par les autorites de Belgrade 
pour trouver une solution au probleme des Albanais de 
souche au sud de la Serbie et de favoriser le retour des 
personnes deplacees notamment par le renforcement 
des mesures de confiance sont encourageantes a 
plusieurs egards. 

La question des detenus et des personnes 
disparues revet une sensibilite particuliere. Elle 
demeure l’une des principales sources de tension 
interethnique au Kosovo. Apres la nomination d’un 
Envoye special charge des personnes privees de liberte, 
il convient de souligner avec satisfaction la creation 
d’un bureau charge de cette question. A ce sujet, nous 
encourageons toutes les parties a prendre les mesures 
adequates en vue d’assurer le bien-etre et la securite 
des detenus et de trouver une solution definitive a cette 
question. 

La mise en place d’un systeme judiciaire fiable et 
impartial est fondamentale pour le retablissement de la 
paix au Kosovo. L’application impartiale et non 
discriminatoire des lois est de nature a renforcer la 
confiance des habitants du Kosovo dans le regne de 
l’etat de droit, seul garant d’une coexistence pacifique 
entre toutes les communautes ethniques. Ma delegation 
se felicite des progres realises dans ce domaine et 
engage la Mission a continuer ses efforts notamment 
pour la mise en oeuvre des recommandations du rapport 
relatif au systeme de justice penale au Kosovo. 

La question des refugies et des personnes 
deplacees est primordiale pour la recherche d’une 
solution durable au Kosovo. II importe done d’assurer 
le retour des rapatries dans des conditions satisfaisantes 
notamment en renforgant la securite des communautes 
minoritaires. Cette question se pose avec d’autant plus 
d’acuite que le retour prend souvent la forme d’un 
retour spontane. Dans ce contexte, nous saluons les 
efforts du Haut Commissariat pour les refugies pour 
ses activites louables dans ce domaine. 
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En conclusion, je voudrais rendre un vibrant 
hommage a M. Bernard Kouchner, Representant 
special du Secretaire general au Kosovo et le remercier 
pour ses efforts inlassables et son engagement au 
service de la cause de la communaute internationale. 
J’adresse egalement mes felicitations a son successeur 
M. Hans Haekkerup en lui souhaitant le plein succes 
dans ses nouvelles fonctions. 

M. Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en 
cmglais) : Nous sommes, a notre tour, heureux 
d’accueillir le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique federale de Yougoslavie, M. Goran 
Svilanovic, a cette reunion et nous tenons a le 
remercier chaleureusement de sa declaration claire et 
fournie. Je voudrais aussi remercier M. Annabi pour 
son expose sur les derniers evenements. 

Ma delegation se felicite des efforts deployes par 
le Gouvernement de la Republique federale de 
Yougoslavie en faveur de la paix, de la reconciliation et 
de la stabilite dans la region des Balkans. Nous 
estimons qu’un climat democratique et pacifique 
facilitera la pleine mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) et mettra en lumiere les parametres necessaires 
au reglement des problemes regionaux grace au 
dialogue politique pacifique. Nous reconnaissons aussi 
qu’un dialogue politique ne peut s’epanouir parmi la 
menace d’elements militaires de l’Armee de liberation 
du Kosovo (ALK) et de la soi-disant Armee de 
liberation de Presevo. Ma delegation est done d’accord 
avec le Ministre des affaires etrangeres de la 
Yougoslavie sur le fait que la resolution 1244 (1999) 
doit etre integralement mise en oeuvre et que la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR) et la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) doivent prendre des mesures 
efficaces pour mettre un terme aux activites 
reprehensibles de TALK et de ses emules. 

A notre avis, le Conseil de securite doit continuer 
a faire preuve du meme zele et de la meme 
determination au moment oil la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Republique federale de 
Yougoslavie sont menacees. 

En ce qui concerne les elections municipales, 
nous convenons avec le Secretaire general que les 
elections se sont bien deroulees en depit de quelques 
anicroches - entre autres, des retards au niveau de 
l’enregistrement des electeurs dans certains bureaux de 
vote et le faible taux de participation de certaines 


minorites. Nous notons done avec satisfaction que la 
violence motivee par des raisons politiques a 
sensiblement diminue dans la periode qui a suivi les 
elections. Toutefois, les affrontements armes qui se 
sont intensifies entre les forces de securite serbes et ce 
que l’on appelle l’Armee de liberation de Presevo, 
Medveda et Bujanovac (UCPPM) dans la zone de 
securite posent une menace non seulement aux 5 000 
civils deplaces dans la vallee de Presevo, mais aussi 
aux perspectives de paix, de reconciliation et de 
stabilite dans la region. Neanmoins nous sommes 
heureux que 2 000, sur les 5 000 personnes deplacees 
par suite des derniers combats, soient retournees chez 
elles dans la region. 

Dans ce contexte, ma delegation salue les 
operations conjointes de securite et activites connexes 
menees par la police de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
la Force de paix au Kosovo (KFOR) visant a proteger 
les civils, y compris les communautes minoritaires du 
Kosovo. 

Fa precarite de la situation en matiere de securite 
dans la vallee de Presevo et les regions voisines 
requiert Pattention et Paction urgentes des membres du 
Conseil. Et je crois que nous l’avons entendu de la 
bouche meme du ministre lorsqu’il a fait sa 
declaration. Etant donne les realites politiques 
nouvelles dans la region, les questions relatives aux 
refugies et aux personnes disparues font que la MINUK 
et la KFOR doivent engager des consultations avec les 
autorites de Belgrade afin de trouver un equilibre dans 
le traitement de ces problemes. 

Pour terminer, je donne acte, encore une fois, a la 
MINUK, a la KFOR et aux autres institutions 
humanitaires internationales du bon travail qu’elles 
font au Kosovo. Nous remercions enfin le Ministre des 
affaires etrangeres de sa presence parmi nous. 

M. Kuchynsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais m’associer aux orateurs qui 
ont pris la parole avant moi pour souhaiter la 
bienvenue dans cette salle au Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique federale de Yougoslavie, 
M. Svilanovic. Permettez-moi de remercier egalement 
le Sous-Secretaire general, M. Annabi, pour son expose 
et le Secretaire general pour son rapport. 

Etant donne que ma delegation s’est longuement 
exprimee le 16 novembre sur les activites recemment 
menees par la Mission d’administration interimaire des 
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Nations Unies au Kosovo (MINUK), en particulier sur 
les resultats des elections municipales qui se sont 
tenues au Kosovo le 28 octobre, mes observations 
seront breves et porteront seulement sur un certain 
nombre de faits recemment intervenus. 

L’un des faits majeurs du mois dernier a ete le 
serment qu’ont prete le 20 novembre les membres des 
assemblies municipales, qui avaient ete designes par 
l’Organisation des Nations Unies, dans les trois 
municipalites a majorite serbe ou les resultats des 
elections d’octobre n’avaient pas pu etre certifies du 
fait d’une participation insuffisante. Nous appuyons les 
mesures prises par le Representant special et 
soulignons qu’il les a publiquement qualifiees de 
temporaires. Ma delegation approuve l’intention du 
Representant special de tenir des elections partielles 
dans ces municipalites au debut de l’annee prochaine 
afin de remplacer les autorites municipales nominees. 

Quant aux efforts de la Mission visant a etablir 
des mecanismes afin d’assurer le respect des droits de 
Thomme, il convient de mentionner tout 
particulierement l’institution, le 21 novembre, de la 
fonction de mediateur. Cette institution est un organe 
independant qui a pour mission d’instruire les plaintes 
faisant etat de violations des droits de l’homme 
emanant d’individus, de groupements ou 
d’organisations. 

Dans le domaine du renforcement de l’etat de 
droit, mon pays souligne l’importance que revet 
1’installation, le 14 novembre, de la Cour supreme du 
Kosovo. Tout en prenant note des faits positifs 
intervenus au cours du mois dernier au Kosovo, nous 
ne pouvons ignorer les faits decourageants et meme 
inquietants, notamment Tescalade de la violence 
interethnique, politique et criminelle dans la province, 
le tres petit nombre de retours effectues par les Serbes 
du Kosovo et les minorites nationales; ainsi que les 
affrontements armes qui se sont intensifies dans la zone 
de securite le long de la frontiere entre la Serbie et le 
Kosovo. 

Les actes de violence qui ont fait tout recemment 
des dizaines de morts et de blesses temoignent du fait 
que la situation en matiere de securite a l’interieur et 
aux frontieres du Kosovo est loin d’etre satisfaisante. 
Ma delegation a appuye la declaration du President du 
Conseil de securite en date du 22 novembre dernier 
(S/PRST/2000/35) et sa declaration a la presse du 
13 decembre en rapport a ces evenements tragiques. 


Une enquete exhaustive devrait etre menee afin de 
traduire en justice les auteurs de ces attentats 
terroristes et criminels. 

A cet egard, mon pays se felicite de tous les 
efforts menes conjointement par la police de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), et visant a enrayer le nouveau cycle de 
violence. Nous appuyons en particulier les actions de 
maintien de l’ordre coordonnees grace au groupe 
charge de constater la violence politique et les 
operations conjointes de securite visant a prevenir le 
trafic d’armes illegales et a les confisquer. Nous 
esperons que l’unite canine de la police speciale 
ukrainienne, qui a termine son deployment il y a 
quelques jours au Kosovo, contribuera a renforcer les 
capacites de la police de la MINUK s’agissant 
d’adopter des mesures speciales de securite. Nous 
sommes d’avis que le nouveau reglement promulgue 
par le chef de la MINUK, le 4 decembre, qui autorise 
Fevacuation d’agitateurs hors de regions determinees 
par les fonctionnaires du maintien de l’ordre, 
contribuera a assurer la securite dans la province. 

En ce qui concerne la protection des 
communautes minoritaires, ma delegation se felicite de 
la creation, le 29 novembre, du Comite mixte pour le 
rapatriement des peuples Roma et Ashkalija, qui aidera 
les communautes deplacees a retourner dans leurs 
maisons ou a se reinstaller dans d’autres lieux dans des 
conditions de securite appropriees. 

Nous sommes convaincus qu’au cours de la 
periode precedant les elections serbes du 23 decembre, 
la MINUK et la KFOR prendront toutes les mesures 
necessaires, comme elles Font fait pour les elections 
yougoslaves de septembre dernier, pour prevenir toute 
menace a la securite. 

Permettez-moi de faire quelques observations sur 
la situation dans la vallee de Presevo, qui a ete au 
centre de l’intervention faite aujourd’hui par le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
federale de Yougoslavie. A notre avis, les faits 
dangereux intervenus au cours des semaines passees 
dans le sud de la Serbie doivent etre consideres comme 
un avertissement serieux au Conseil de securite et a la 
communaute internationale, qui augure de ce qui 
pourrait se passer dans un avenir immediat au Kosovo 
et, sur une plus grande echelle, en Serbie, a moins que 
des mesures supplementaires ne soient maintenant 
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adoptees pour eliminer les defis actuellement poses a la 
securite. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
KFOR qui a permis la conclusion d’un accord de 
cessez-le-feu entre la police serbe et les militants de 
souche albanaise. Nous prenons note de la retenue dont 
a fait preuve le Gouvernement yougoslave face a cette 
situation. Nous pensons que les actes de provocation 
perpetres a la frontiere entre le Kosovo et la Serbie par 
les combattants de souche albanaise de ce que l’on 
appelle l’Armee de liberation de Presevo, Medveda et 
Bujanovac (UCPPM) sont de plus en plus graves. 
Comme cela est clairement indique dans le rapport du 
Secretaire general, les attaques militaires dirigees 
contre la police serbe sont devenues plus importantes, 
plus longues, plus complexes et plus violentes. 

Nous condamnons la derniere attaque dont a iti 
victime la patrouille de la KFOR effectuee en commun 
par la Russie et les Etats-Unis. A notre avis, il faut que 
ces evenements negatifs cessent immediatement, En 
fait, l’existence meme de ce groupe armi non 
seulement compromet la stabilite dans le sud de la 
Serbie et au Kosovo meme, mais porte atteinte a tous 
les efforts acharnes que la communaute internationale 
deploie en vue de poursuivre le tres fragile processus 
de paix qui repose sur la resolution 1244 (1999). Elle 
compromet les perspectives de normalisation des 
relations entre les autorites de la Republique federale 
de Yougoslavie, la MINUK et la KFOR et elle menace 
les changements democratiques intervenus dans la 
Republique federale de Yougoslavie et dans la region 
tout entiere. 

En consequence, tout en felicitant la KFOR des 
efforts qu’elle deploie en vue d’apaiser la situation 
dans cette zone frontaliere tendue du Kosovo, nous 
l’encourageons et nous encourageons la MINUK a 
continuer de prendre toutes les mesures energiques 
possibles pour garantir a tous les habitants du Kosovo 
une securite adequate et pour iviter que la violence ne 
s’etende au sud de la Serbie. 

Ma delegation se felicite de la declaration 
publique que le Secretaire general a faite le 29 
novembre. Nous sommes tout a fait certains que 
l’Armee de liberation de Presevo, Medveda et 
Bujanovac qui agit presque ouvertement dans la zone 
de securite non reglementee doit etre desarmee et 
demantelee des que possible. A cette fin, nous estimons 
qu’un dialogue plus etroit entre la MINUK et la KFOR, 


d’une part, et le Gouvernement yougoslave, de l’autre, 
est tout a fait necessaire. 

Nous avoirs pris note de la nomination par le 
Secretaire general de son nouveau representant special 
a la tete de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo, M. Hans Haekkerup, a qui 
nous souhaitons tous les succes face aux defis que pose 
la direction de l’une des missions les plus compliquees 
et les plus inedites de Fhistoire de l’ONU. Ma 
delegation voudrait egalement rendre hommage aux 
efforts deployes par le Representant special sortant, 
M. Bernard Kouchner. 

Enfin, nous appuyons la teneur du projet de 
declaration du President qui doit etre adopte 
aujourd’hui. 

M. Toure (Mali) : Je voudrais, a mon tour, 
remercier le Secretaire general pour son rapport et le 
Sous-Secretaire general, M. Annabi, pour son expose 
tres instructif. 

Je voudrais aussi saluer la presence a cette 
reunion du Conseil de securite de M. Goran Svilanovic, 
Ministre federal des affaires etrangeres de la 
Republique federale de Yougoslavie. 

Lors de la seance publique du 16 novembre 
dernier, nous nous etions felicites du bon deroulement 
des elections du 28 octobre 2000 au Kosovo et du taux 
de participation tres ilevi qui sont a l’honneur des 
Kosovars d’abord et de toute la communaute 
internationale, qui a tout mis en oeuvre pour que des 
elections se deroulent dans un climat apaise. 

Ma delegation appuie la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
dans ses efforts tendant a elargir la composition du 
Conseil transitoire du Kosovo, en tenant compte de la 
diversite politique, religieuse et ethnique du Kosovo. 
Nous nous felicitons egalement des progres realises 
dans la mise en place des assemblies municipals et 
exprimons notre soutien au Representant special du 
Secretaire general par rapport a la nomination des 
representants des communautes minoritaires dans les 
assemblies ilues la ou elles vivent. 

Ma diligation note avec satisfaction que la 
MINUK poursuit ses dilibirations sur la riforme des 
organes centraux existants dans le cadre de son effort 
de criation institutionnelle en direction de Fautonomie 
substantielle. Nous ne doutons pas que Filaboration 
des premiers reglements se fera dans un dilai bref. 
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Au plan securitaire, force est de constater qu’a la 
mi-novembre dans la zone de securite demilitarisee en 
Serbie du sud, les affrontements armes se sont 
intensifies entre les forces de securite serbes et ce 
qu’on appelle l’Armee de liberation de Presevo, 
Medveda et Bujanovac. Ma delegation reste tres 
preoccupee par la situation dans la vallee de Presevo, 
ou operent des separatistes albanais. Ma delegation 
condamne les actes de violence perpetres par ces 
groupes armes et exige la cessation de tout acte de 
violence dans cette zone. Pour nous, ces actes sont 
intolerables car ils sont de nature a destabiliser toute la 
region et a saper les sacrifices consentis par la 
communaute international pour batir un Kosovo 
multiethnique et democratique. Nous exhortons ces 
groupes armes a se conformer aux dispositions de la 
resolution 1244 (1999) et de l’Accord militaro- 
technique. De meme, nous encourageons la MINUK et 
la Force de paix au Kosovo (KFOR) a poursuivre leurs 
efforts en vue de mettre fin aux activites illegales des 
groupes armes, non seulement au Kosovo mais aussi 
dans toute la zone de securite terrestre. 

Nous nous felicitons de la levee des barrages 
dresses par des manifestants serbes qui protestaient 
contre des agissements des separatistes albanophones 
en Serbie. Ceci est de nature a faire baisser la tension 
et a donner plus de chances a la negociation. Ma 
delegation regrette que les minorites soient la cible des 
menaces, des actes d’intimidation et de violence au 
Kosovo. A ce sujet, nous appuyons les mesures 
speciales de securite prises par la MINUK et la KFOR 
pour lutter contre ces actes illegaux. 

Au plan judiciaire, ma delegation se felicite des 
efforts accomplis par la MINUK et le Departement de 
la justice dans la mise en place d’un appareil judiciaire 
fiable et dans le cadre de l’instauration de l’Etat de 
droit. Ma delegation est preoccupee par le sort des 
detenus kosovars dans les prisons serbes et des 
personnes disparues. Une solution urgence devrait etre 
trouvee a ce probleme douloureux. 

Au plan humanitaire, nous approuvons la 
politique du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies qui consiste a proteger les minorites. 
Une attention particuliere doit etre accordee aux 
groupes vulnerables. 

Mon pays appuie sans reserve la mise en oeuvre 
totale de la resolution 1244 (1999) et pense que la 


question fondamentale du statut de la province doit etre 
resolue par la concertation et la negociation. 

Enfin, nous tenons a rendre hommage a 
M. Bernard Kouchner, chef de la MINUK qui s’apprete 
a quitter ses fonctions pour les actions de fond menees 
au Kosovo. A son successeur, M. Hans Haekkerup, je 
voudrais apporter tout le soutien de ma delegation. 

M. Heinbecker (Canada): Je voudrais au nom du 
Canada saluer la nomination de M. Hans Haekkerup en 
tant que Representant special du Secretaire general au 
Kosovo. M. Kouchner a etabli une base solide pour les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous ne doutons 
pas que M. Haekkerup mettra a bon usage cet 
important heritage et continuera de mener le Kosovo 
vers plus de democratie, plus de securite et plus de 
prosperity. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Nous remercions egalement M. Annabi de son 
expose - bon, comme de coutume - sur cette question 
et sur d’autres. Nous nous felicitons de la presence 
parmi nous du Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique federale de Yougoslavie, M. Svilanovic et 
nous avons pris bonne note des observations qu’il a 
faites dans sa declaration. 

A propos de la situation dans la vallee de 
Presevo, le Canada reste tres preoccupe par Feffet 
destabilisateur que pourrait avoir la violence perpetree 
par un groupe marginalise d’extremistes armes. Nous 
appuyons pleinement la declaration presidentielle qui 
sera publiee aujourd’hui sur ce sujet. Nous appuyons 
egalement les efforts faits a ce jour par la communaute 
internationale afin de reduire les tensions. Je veux 
parler par exemple du controle beaucoup plus strict par 
la Force au Kosovo (KFOR) de la frontiere 
administrative qui separe le Kosovo et de la Serbie, y 
compris les efforts faits pour entraver le passage de 
recrues, de fournitures et d’armes dans la vallee de 
Presevo. Nous condamnons egalement l’attaque qui a 
ete recemment perpetree contre une patrouille 
commune de la KFOR de meme que tous les actes de 
violence dans la region en general. Nous esperons que 
la determination de la KFOR permettra de reduire cette 
violence. 

Fe dialogue politique qui s’est instaure entre la 
MINUK et les autorites yougoslaves et serbes est 
crucial, tant pour les problemes de la vallee de Presevo 


n0080467.doc 


19 



S/PV.4249 


que pour les autres problemes qui affectent le Kosovo, 
tel quel le probleme des Albanais du Kosovo qui sont 
detenus dans des prisons serbes. Le Canada apprecie le 
travail que les organisations internationales, 
notamment le Haut Commissariat des Nations Unies 
ont realise dans la vallee de Presevo, lequel a facilite le 
retour des refugies dans la region. La presence 
d’observateurs internationaux a eu un effet stabilisateur 
important. 

Nous saluons egalement la reaction moderee des 
Gouvernements yougoslave et serbe face aux actes de 
violence dans le sud de la Serbie. L’armee yougoslave 
et les unites de police serbes ont respecte les termes de 
l’Accord militaire technique et evite une escalade de la 
violence. Nous encourageons la Yougoslavie a 
poursuivre sa cooperation avec la communaute 
Internationale et engageons les dirigeants Albanais du 
Kosovo a jouer leur role pour prevenir l’appui aux 
groupes armes. 

Une fois que les elections du 23 decembre en 
Serbie seront terminees, la communaute internationale 
devra examiner les options qui s’offrent a elle en terme 
de renforcement de la cooperation pour la securite dans 
la vallee de Presevo. Avec Lengagement constructif 
d’un gouvernement democratique a Belgrade, de 
dirigeants albanais moderes et de la communaute 
internationale, nous pouvons tous enfin nous tourner 
vers l’avenir avec un certain optimisme. 

Le President (parle en russe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

J’aimerais, tout d’abord, souhaiter la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
federate de Yougoslavie, M. Goran Svilanovic, et 
remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2000/1196). Je remercie egalement M. Annabi de 
nous avoir presente ce rapport. 

Le changement prevu a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) en janvier 2001 sera une bonne 
occasion d’evaluer objectivement les succes et les 
defaillances de la Mission et de trouver des moyens de 
rectifier les erreurs tolerees par le precedent chef de la 
MINUK. Ce qui importe, dans Faction de la Mission, 
c’est de mettre en oeuvre integralement et de maniere 
coherente la resolution 1244 (1999); elle ne doit pas 
permettre de derapage dans ce travail sous quelque 
pretexte que ce soit. 


Ce n’est un secret pour personne que cette 
resolution du Conseil n’est toujours appliquee que de 
fagon incomplete et insatisfaisante, malgre les efforts 
deployes par la presence internationale. A cet egard, 
nous pensons qu’il est indispensable que le Conseil de 
securite et le Secretaire general assurent un suivi plus 
strict des activites de la MINUK. La situation est 
absolument intolerable; souvent, le Conseil, ses 
membres et l’ONU en general n’ont ete informes des 
projets du chef de la MINUK, meme sur des questions 
de principe, que par le canal des medias. 

II est imperatif de mettre en place d’urgence une 
cooperation constructive entre la MINUK et la Force 
de paix au Kosovo (KFOR), d’une part, et, d’autre part, 
les autorites yougoslaves, sur toutes les questions liees 
a Fapplication de la resolution 1244 (1999). II s’agit en 
particulier de regler la question du statut de la presence 
internationale par la signature d’accords pertinents 
avec Belgrade definissant les conditions du retour dans 
la region des refugies et des personnes deplacees et 
fixant les delais et les conditions du retour au Kosovo 
des forces militaires yougoslaves et des forces de 
police serbes. Enfin, il faut pour le moins lancer le 
processus politique devant conduire dans un avenir 
previsible au reglement global du probleme du Kosovo. 

II est inadmissible que la formule du futur statut 
politique du Kosovo ait ete confiee a un groupe de 
travail autoconstitue sous la direction de la MINUK, 
qui n’a regu a cet egard aucun mandat du Conseil de 
securite. Malgre nos demandes reiterees, le Conseil de 
securite ne sait toujours pas ce que fait ce groupe de 
travail. Le nouveau chef de la MINUK, M. Hans 
Haakkemp, auquel nous souhaitons beaucoup de succes 
et de chance, doit tirer la legon de Fexperience 
malheureuse de son predecesseur - alors que la 

MINUK s’est faite complice des tendances separatistes 
des dirigeants des Albanais du Kosovo. Seule une 
position de principe equilibree de la presence 

internationale peut permettre d’endiguer la vague 
d’extremisme et de separatisme qui balaie le Kosovo 
comme d’autres zones de la Serbie, dont la vallee de 
Presevo. 

Nous pensons que le chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo doit, en etroite cooperation avec la KFOR, 
prendre des mesures pour mener a bien dans la 

pratique, plutot que simplement sur le papier, le 

processus de demilitarisation de l’Armee de liberation 
du Kosovo (ALK). Cela devrait permettre d’empecher 
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les structures qui succederont a TALK d’influer sur la 
situation politique et de recevoir des livraisons d’armes 
illegales. Ce type de mesures est une des conditions 
indispensables qui permettraient a la MINUK et a la 
KFOR d’assurer la securite des minorites au Kosovo et 
de creer les conditions propices au retour des refugies 
et des personnes deplacees. 

Ce n’est que lorsque le processus de retour sera 
devenu irreversible que l’on pourra, avec la 
participation directe de Belgrade, determiner les 
parametres de l’autonomie du Kosovo au sein de la 
Republique federale de Yougoslavie. Et c’est seulement 
alors que Eon pourra s’atteler a la question des 
preparatifs des elections generales. La fixation de la 
periode pour ces elections incombe a notre avis au 
Conseil de securite sur la base d’une etude approfondie 
de tous ces elements. 

La tenue forcee d’elections generales au Kosovo 
dans des delais plus rapproches - comme y poussait le 
chef sortant de la Mission - ne pourrait que renforcer le 
caractere monoethnique du Kosovo, attiser les 
tendances nationalistes dans les zones a forte 
concentration d’Albanais, au sud de la Serbie, et 
exacerber la crise dans la zone de securite terrestre de 
la vallee de Presevo, ce qui presenterait un risque de 
nouvelle flambee des tensions dans les Balkans. II est 
urgent, a present, de remedier aux consequences des 
actes de provocation des extremistes albanais dans la 
zone de securite terrestre et d’empecher que de tels 
actes ne se reproduisent, comme le demande la 
declaration presidentielle du Conseil de securite en 
date du 22 novembre 2000 (S/PRST/ 000/35). 

La KLOR a pris des mesures concretes pour faire 
echec aux actes de provocation des combattants 
albanais dans la region, mais manifestement, cela n’est 
pas suffisant. Je rappelle la declaration publiee par les 
Gouvernements de la Republique federale de 
Yougoslavie et de la Serbie sur les principes de 
protection des interets gouvernementaux et nationaux 
de la Republique federale de Yougoslavie face a 
l’escalade du terrorisme albanais au Kosovo et dans la 
zone de securite terrestre. Nous devons serieusement 
envisager des mesures en vue du retrait urgent, de la 
detention et du desarmement des terroristes albanais 
qui agissent en toute impunite dans la zone de securite 
terrestre. 

La MINUK et la KLOR doivent veiller a ce que le 
comite du Gouvernement federal de la Yougoslavie sur 
les questions liees au Kosovo-Metohija puisse faire son 


travail sans entrave et en toute securite. Elies doivent 
creer les conditions propices a P organisation au 
Kosovo des elections du 23 decembre au Parlement 
serbe. Nous esperons que la MINUK et la KLOR, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
adopteront les mesures qui s’imposent pour assurer la 
securite afin d’empecher les extremistes kosovars 
albanais d’utiliser ces elections comme pretexte pour 
destabiliser la region. 

Nous ne pouvons qu’etre preoccupes, egalement, 
par certaines rumeurs et par des declarations de 
dirigeants albanais du Kosovo pourtant consideres 
comme moderes. Je fais ici reference a l’entretien 
accorde par Ibrahim Rugova a l’hebdomadaire Der 
Spiegel , dans lequel il declare que l’Organisation du 
Traite de 1’Atlantique Nord (OTAN) fait deja office d’« 
armee privee des Albanais » au Kosovo. En ce qui 
concerne la MINUK, M. Rugova a declare que, 
longtemps encore, cette Mission pourrait 

« rester dans la region pour apporter de l’aide 

pendant la transition vers l’independance, mais 

avec des effectifs reduits ». 

II est clair que ce genre de declarations contrevient aux 
decisions de la communaute internationale et doit 
susciter une reaction appropriee de la presence 
internationale. 

Le Conseil de securite doit contribuer a accelerer 
le processus de reintegration totale de la Republique 
federale de Yougoslavie dans le concert des nations, ce 
qui permettrait d’appuyer les nouvelles autorites de 
Belgrade dans les efforts qu’elles deploient pour 
assurer la transformation democratique de la societe 
yougoslave sur la base de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Yougoslavie et du respect 
des droits de tous ses peuples constituants, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

La declaration du President du Conseil de 
securite, que nous allons publier sous peu, devrait 
contribuer de fa^on concrete au reglement de ces 
questions. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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